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S U R le  serment  proposé  pour  les  assemblées 
électorales^ 

Séance  du  26  vetitôfe  ^ an  5* 


\EPRÊSENTANS  DU.  PEUPLÊj 


\ 

La  diTcufnon  qui  eut  lieu  dans  la  féance  d’hier  lailîe 
bien  peu  de  chofes  à dire.  Mais  puifque  le  Confeil  a jugé  a 
propos  de  la  continuer;  puifqu’on  peut  réchauffer  , en  faveur 
du  meilage  du  Djreéloire  exécutif,  des  argumens  déjà  détruits^ 
il  faut  rappeler  & réfumer  les  principaux  motifs  qui  les 
repoulïent  vidorieufemenr. 

Je  ne  m’arrête  pas  aux  déclamanous  bannales  que  l’on 

A 


rcpro-duira  peat-ètre  ^ (S:  p;ir  lefqaelles  , en  calomniant 
refpik  public  de  la  France,  on  efpère  autorFcr  des  rne- 
fures  exti'aordi'aaircs  ou  des  précautions  minurieides  , & 
par  ceia  iTiême  vexatoires , indignes  de  la  iageiTe  du  Corps 
légiflatlf,  incoiiiparibles  avec  la  majefié  d’une  grande  na- 
lion  & la  roüveraineté  du  peuple.  PÆiis  j’obleive  que 
lorfqiie  la  Convcnaon  nationale  eut  arrêté  la  conftitunon 
qui  nous  régit  ^ & qu’elle  la  preienta  à l’accepranon  des 
alFemblées  primaires,  elle  n’eiic  pas  Tidée  d’ajoiKer  le  foible 
lien  des  fermens  a un  pacle  qui  dévoie  fe  foutenir  par  fa 
propre  fageiie  , qui  alloic  recevoir  fa  force  non  d’une 
vaine  formule , mais  de  raccepearion  ôc  de  la  volonté  -du 
peuple. 

On  exige  des  fermens  d’un  peuple  fournis  Sc  vaincu, 
îdufurpation  on  la  force  tentent  d’enchaîner  jufqu’aux 
confciences  ^ elles  vont  chercher  dans  la  religion  des  moyens 
de  fe  ralTurer  contre  les  t doi  ts  continuels  de  la  nature de 
la  rai fon  & de  la  liberté. 

Mais  lorfqifiine  nation  a déterminé  de  fe  faire  un  paéle 
fociai  , loif-jifeila  en  a librement  prononcé  l’acceptation  , 
lorfqiîe  tous  les  citoyens  fe  font  rendus  par  leur  voce  par- 
ties contraélantes  dans  cet  acle  folemnel , qu’efL-il  bsfoin 
de  les  faire  )ureL'  qu  .is  relteront  auachés  à ce  qu  ils  ont 
établi  ôc  fanélionné  ? S'ils  avoient  voulu  un  roi  , ne  l’au- 
roient-iiS  pas  déclaré  ? S’ils  n’avoienc  pas  voulu  être  répu- 
blicains , iraiiroient-iis  pas  rejeté  la  conditution  républi- 
caine ? On  a dcnc  la  garantie  de  leur  volonté  dans  leur 
volonté  même  , fi  publiquement , fi  hautement  prononcée. 
Et  fl  après  coup  on  leur  demandoit  un  ferment,  on  fiif- 
pedderoit  la  liberté  de  leur  acce  ptation  , on  en  affoibhroic 
la  force  , on  i'npoferoit  aux  membres  du  fouverain  l’obli- 
gation que  les  rois  exigent  de  leurs  fujets. 

On  jure  fidelité  & obéilfance  à des  lois  qii’on  n’a  pas 
faites.  On  n’a  pas  befom  d’entourer  fon  ouvrage  de  cet 
hommage  fervile  8c  fiiperflitieiix.  On  ne  fe  jure  pas  de  fe 
cQnfervei*  fon  exÜlenqe  • l’exifieiice  morale  , politique  , 
peut  être  même  phyhque  de  chaque  citoyen  français  , eft 
dans  le  mairuieii  de  la  confliiiuioa  de  i’aii  IIL 


renr  T V'  ® petfuacle  , les  motifs  qui  dérerminè- 

rent  la  Convention  nationale  à écatter  de  la  nouvelle  conf- 
wnon  tous  ces  fermens  dont  les  deux  précédenres  avoienc 
ete  fi  vainement  etayées.  Elle  reconnut  eue  c eroit  dcis 
1 excellence  du  pade  iccia!  qu’il  Cl  oit  aüeoir  la  durée' 

purs  . fo.bles  barrières  lur-toiu  dans  les  matières  ooliti- 

, CS,  ou,  fait  I interet  public,  loit  la  force  ^ commàndent 
& lelevent  nscelTairemeiu  des  fermens  qu’on  a faits. 

Je  n Ignore  pas  l’auconcé  que  les  fermens  curent  chez 

de  ia  force  de  ce  moyen  chez  un  peuple  vertueux,  je  fou- 
bute  que  nous  reiTemblions  aux  Romains  par  les  vertus- 
mat,  lexpeuence  que  nous  avons  avons  faite  des  fermens  ’ 
a du  nous  coirvamcre  que  nous  ne  devions  pas  y re- 
ciuT' P Montcfqüieu  nous  dit  , d’après  Platon  , 

«n  peuple  extrê.ne- 

r-'iTienv  Platon-  ajoute  que  quand  un  peuple  n’cft  p.is 

r-.igiei,x  , on  ne  peut  Paire  ufage  du  ferment  : c’dt  h 
n'axime  quê  fuiv.u  U Convention  nationale.  T 

Sa  iage  theone  for  les  fermens  alla  jnlqu’â  les  retrancher 
îicme  oansk-s  matières  civiles  & judiciaires  ; carie  fer- 
ment que  1 affembiée  conftin’.ante  avoir  imî,ofé  aux  iurés 
& dont  un  orateur  parloir  hier  , fut  ré.luu  A une  VrTù 
promet,  dont  l’cabj.t  eft  bien  plus  de  rctracer"les 'd'" 

parjure  '*  P"  b ' 

C’eft  IeCorj„  légiflarif  qui,  l’année  pa-Tée , for  la  mo- 
tion peu  oifcuceed  un  membre,  s’impofa  d Jm-mème  un 
forment  que  non -foulemeiu  la  conftif.uion  n’exi?coit  point 
mais  qui  r.  ptignoit , ainfi  qu’on  vient  de  le  von  , aÙiTi.V 
cipes  adoptes  par  ia  t^onvention  nationrde  , & A cette ‘cor- 
fonre  que  nous  devons  ac>oir  , que  nous  devrions  afiedlcr 

tfoV&T“’V"°T  ‘adtions  pas,  dans  notre  coiiibtu- 
non  fo  pans  1 attachement  qu’elle  infpire.  Nous  étendîin-s 
K)bngation  de  ce  lerment  aux  fonaionnaircs  public-;. 
cv  acs-lots  on  a sait  une  cérémonie  alinueile  d’une  piécandon’ 
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que  des  foupcons  injurieux  & les  reftes  de  l’exafpération 
de  vendémiaire  fembloient  n’avoir  fuggérée  que  pour  une 
fois , êc  que  des  intentions  pacifiques  ' avoient  tain  toieter. 

C eft  ainfi  que  d’un  pas  on  va  à un  autre , que  Ton  retourne 
infenfîblement  à d’anciennes  habitudes,  & que  ceux  qui 
crient  le  plus  contre  la  fuperftitîon  , 'ne  dédaignent  pas  de 
recourir  à fes  armes  quand  elles  peuvent  lacistaire  leurs 

préventions.  . 

Quoi  qu’il  en  foie , nous  nous  fommes  impolé  , nous  avons 
impofé  aux  fondionnaires  publics  un  ferment  que  la  con  - 
tinuion  ne  leur  coinmandoit  pas  , non  par  une  umple 
omiffion  , mais  par  le  jugement  bien  raifonné , bien  coi-uui 
des  auteurs  de  la  conftitacion  & de  l’ennere  Convention 
nationale,  en  cela  bien  plus  piiilofopbe  & bien  plus  grande 

que  nous.  „ , , 

Maintenant , cette  obligation  , 1 etendrons-nous , comme 
on  le  propofe  , aux  éleûeuis?  Je  dis  que  fi  nous  le  pouvions, 
nous  ne  le  devrions  pas  : je  dis  que  nous  ne  le  pouvons 
psas. 

Nous  ne  le  devrions  pas.  -,  r r-- 

Je  n'examinerai  pas  ii  les  éleaeurs  font  des  fonaionnaires 
publics.  Je  crois  avec  Paftoreî  quece  nom  ne  s’applique  qu  a 
ceux  qui  ont  à remplir  des  fondions  légiflanves  , admi- 
niftratives  eu  judici.aices.  Je  croîs  que  les  éledeurs  ne  Sont 
pas  plus  que  les  jurés  , des  fonaionuaircs  ptmlics.  Les  jures 
lombes  citoyens  appelés  à décider  de  lexiftence  des  faits 
criminels  qui  leur  font  fournis.  Les  ekaeurs  font  des  ci- 
toyens délégués  par  le  peuple  pour  choifir  des  reprefentans. 
Un  choix  n’eft  point  une  fondion.  . ^ /■  g 

Mais  fans  établir  à cer  ég.ard  une  difcuffion  fupeiHue  , 
on  ne  difeonviendra  pas  que  les  ékaturs  ne  foient  an  moins 
des  foRaiounaire|s  publics  d’une  nature  diuérente.Ls  tiennent 
leurs  pouvoirs  immédiatement  du  peuple  ; ils  n ont  aucune 
' délibération  .à  orendre  , aucune  loi  à apphqucr.  Elire^  en 
toute  liberté , voiL  tout  leur  miniftère.  On  les  a meme 
difpenfés  du  ferment  d’élire  ceux  quen  leur  ame 
conïcieuce  ils  croiroient  les  plus  dignes.  On  a fenti  que  cette 
promefTe  aue  remplit,  fans  la  faire , un  boa  citoyen,  ne  lieroit 
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pas  celui  qui  feroit  livré  à une  fadion  on  qui  auroit  de 
fmiftres  intentions.  On  n’a  donc  pas  appjfé  à 1 exercice 
d’une  liberté  néceflaire  , un  frein  idéal  pour  les  uns  , munie 
pour  les  autres. 

Et  quand  on  a affranchi  les  éledeurs  du  ferment  re- 
latif à la  perfoiine  des  élus  , comment  leur  en  demanuer 
un  bien  moins  important  , relatif  à leur  manière  de  pen.er  . 

Croiriez  vous  plus  à ce  ferment  qu  a celui  que  vous  ne 
leur  demandez  pas  ? Celui-là  feroit  pourtant  plus  rapproche 
de  fade  c]ui  leur  eft  confié  d de  leurs  devoirs;  il  l^s  leur 
rappeleroit  : l’antre  ne  fait , comme  vous  le  diioa  Tlu- 
baiideau,  que  les  cnracher  gratuitement  d’une  force  de  fai- 
picion.  De  quel  droit  penferez-vous  que  des  hommes  ^di- 
reSement  chargés  de  la  confiance  dn  peuple  ont  befoin 
de  vous  gai^ntir  leur  attachement  à la  confcitiition  répu- 
blicaine ? 

Par  la  raifon,  répondra-t-on , que  nous  demandons  cette 
o-arantie  aux  fondionnaires  publics.  Mais  outre  ce  que  j ai 
dit  de  la  différence  qui  exifie  entre  les  fondionnaires  pu- 
blics ôc  les  éledeurs , il  n’y  a pas  de  motif  de  cmoprendre 
ceux-ci  dans  une  loi  fous  laquelle  Ton  e£l  oblige  d avouer 
cju’ils  n’ont  pas  encore  été  placés. 

Il  ne  faut  pas  les  y comprendre- , parce  que  fi  c e(f  une 
précaution,  elle  efi  vaine  ôc  inutile.  Chacun  a droit,  diaprés 
fon  cœur  Ôc  fa  confcience , de  croire  à fes  fermens  ; d âpres 
fon  expérience  il  n’efl  que  trop  fondé  à fe  défier  de  ceux 
des  auu-ès.  Les  minières  des  religions  demandent  des  fer- 
mens , parce  qu’ils  ont  befoin  de  mettre  le  ciel  encre  euxd: 
leurs  profé'ytes.  Le  légiflarear  gouverne  par  de  bonnes  lois  ôc 
non  par  des  fermens.  il  élève  les  hommes  ôc^  s eleve  liu» 
même  par  la  confiance.  11  ne  s’avilit  pas , il  ii  avilit  pas  fes 
femblabies  Sc  fes  égaux  par  des  foiipçons. 

A-t-oii  oublié  la  criie  funefle  ou  les  décrets  du  5 Sc  du 
i3  frudidoL-  rilquèrent  de  jeter  la  France  ? U y avoir  ce- 
pendant dans  ces  décrets  de  grands  motifs , une  force  cou- 
leur d’utilité.  Oii  n'en  reconnut  pas  moins  qu  il  faüoit  que 
le  peuple  confentit  à ia  gêne  qu’ils  lui  impofoient.  Lui  de- 


manderez-vous  fon  confentement  pour  foiimettre  fes  élec- 
etws  a une  formule  que  la  conftitiuiou  n'exiae  ms? 

ne  gêne  pas  la  liberté  des  choix  ? 
Ma,s  ellegene  la  liberté  des  éleaeius , puifqu’elie  leur  im- 

gène  les  alfeaiblées  pri- 
i"  a P'>s  nommer  tel  citoyen  qui , comme 

vous  le  diloiC  hter  Camus  , non  par  une  ipiplon  no! 
icique  qu  on  ne  peut  pas  même  interdire  , mais  par  indé- 
pendance, par  haine  d’an  adc  furérogatoire  eV  arbitraire  , 
^ vouuroit  pas  d an  ferment  qui  n»  fut  pas  demandé 
meme  dans  1 an  4 , dans  les  premiers  jours  de  la  confti- 
tution,  & lorlqiie  dix-fept  mois  de  vie  , de  fuccès  & de 
trti^pne  n a voient  pas  encore  Ijgnaié  fa  force. 

Quefc-ce  donc  qui  rend  nécellaire  aujourd’hui  ce  qui  ne 
-loiS  ? ^éc  pour  condefcenclre  à des  craintes  chi^ 
meriques  ôc  exagérées , compromettrons  -nous  h tranquillité 
de  la  République  ? nous  expoferons-nous  à établir  une  lutte 
Ss  ? ^ègifiatif  & les  affembiees  primaires  5c  é!ec- 


Non  , repréfentans  du  peuple  , quelle  que  foit  l’opinion 
de  cnacun  de  vous  fur  les  évènemen's  de  vendémiaire  ils 
ont  coûté  trop  de  larmes  aux  vaincus  & fans  doute ’aux 
vainqueurs  , pour  que  vous  ne  vous  emprcffiez  pas  d'écarter 
tout  ce  qui  pourroir  ramener  quelque  chofe  de  fembbble. 

Je  mis  loin  d’augurer  rien  d’IioilÜe  ou  de  finidre  dans 
les  jours  lolemnels  que  germinal  va  nous  amener  ; mais,  pour 
que  les  citoyens  faflent  leur  devoir , ne  fouons  pas  du  nôtre  • 
au  heu  d eiever  des  difficultés  , de  ffimer  la  zizanie  en  pre- 
teüanr  la  aeéance , applanürons  tous  les  obihcles.  Que 
faiîMl  pour  cela?  rien  autre  que  de  laiffier  les  alTemblées 
eleéiorales  le  lormer  comme  le  veut  la  conftuution  , comme 
elles  le  furent  au  commencement  de  l’an  4 , comme  nous 
avions  inaïqué  dans  la  loi  du  6 de  ce  mois  qu’elles  doivent 
etre  formées.  Quand  nous  pourrions  exiger  la  précaution 
oont  le  ^ii'ecloîre  n auroit  pas  dû  prendre  l’initiative  , car 
fciie  eft  étrangère  aux  denx  pouvoirs  qui  lui  font  connés, 

1 adminiltrarion  & 1 exécution  ; les  alTeinblées  piineaires  êc 
e rectorales  fo.nt  aiî-deifiis  de  lui  comme  elles  font  indépen- 
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dantes  Je  nous  ; quand , dis-je , nous  pourrions  exiger  cetre 
précaution,  nous  en  ferions  le  facnfice  à la  îranquilliré 
publique , au  refped  que  nous  portons  à nos  commecrans  , 
â ridée  que  nous  devons  avoir  ,,  que  nous  devons  donner  à 
nos  alliés  Sc  à nos  ennemis  du  peuple  français. 

Mais  j’aurai  bientôt  prouvé  que  ce  ferment , dont  nous 
re  devrions  pas  impoftr  roî)!igation  quand  nous  Je  pour- 
rions , il  ne  nous  ed  pas  permis  de  fexiger. 

La  loi  ed  la  volonté  générale  exprimée  par  h majorité 
ou  des  citoyens  ou  de  iei^rs  reprefencans  (i)  ; il  s’enfuit 
que  nous  ne  pouvons  faire  de  loi  fur  les  matières  que  la 
major.té  des  citoyens  a réglées  par  la  condirution.  Nous 
pouvons  développer  les  principes  de  la  conllitution;  nous 
ne  pouvons  pas  les  altérer,  noos  ne  pouvons  pas  y ajouter. 

Les  titres  fondamentaux  de  la  conCnmnon  ôc  du  gouver- 
nement repréfenratit  que  nous  avons  adopté,  font  ceux  des 
aifeniblées  primaires  ôc  éleéforales.  Le  temps  de  ces  afiem- 
biées  eftle  feul  où  le  peuple  fe  foit  réfervé  pour  élire,  foie 
médiatement , foit  immédiatement,  fss  délégués,  l’exercice 
de  fa  fjuveraineté.  Non-feulement  l’époque  de  ces  alTem- 
blées , mais  leurs  formes  ne  font  pas  d notre  ciifpofition  : fi 
elles  y écoient^  nous  pourrions  attenter  à h fouveraineté. 

Comme  ces  aifemblées  fe  convoquent  de  plein  droit,  elles 
ne  font  allujetries  auffi  par  la  même  raifoA  qu’aux  formes 
de  la  conditunon'  : rien  de  plus  , parce  qu’on  ne  donne 
pas  au  fouveram  , dans  rexcrcice  Je  la  fouveraineté , d’autres 
Jo:s  que  celles  qu'il  s’db  faites  à iui-même;  rien  de  moins, 
parce  que  le  fouverain  lui-même  ne  peut  pas  violer,  jufqu’d 
ce  qu’il  piîifie  refaire  fa^charce  conüirutive,  les  articles  de 
cette  charre. 

De  Id  vient  que , comme  robfervoit  un  de  nos  collègues 
des  4nc  ens  dans  une  difcullion  fameiife  , le  Corps  légiflatif 
na  fur  les  afiemblées  primaires  ôc  éledoraies , que  la  piiiL 
fance  judiciaire  pour  prononcer  fur  la  validité  ou  Finvalidité 
de  ces  opérations  , coaformémrnt  aux  articles  de  la  coiifti- 
tution  ; mais  il  ne  peut  leur  preferire , aucune  condition, 


(i)  ArL  VI  de  la  décUration  des  dioiis. 


parce  qu’on  ne  peut  être  a-la-fois  léglflateiu*  Sc  juge  fur  là 
incire  niatièie. 

Et  nour  prouver  ce  principe  par  un  argument  que  je  crois 
fans  répliqué,  n’eil  il  pas  vrai  que  le  20  germinal  les  alîêm- 
blées  éledoraies  fe  réunilfent  de  plein  droit?  N eft-il  pas 
vrai  qu’elles  fe  réuniroient  nonobftant  toute  loi  contraire, 
fl  le  Gorps  légilîatif  oublioit  alTez  fes  devoirs  pour  en  rendre 
une  qui  les  ""prohibât  ou  les  interdît?  Or  , comme  nous 
rf avons  pas  la  faculté  d’empêcher  ou  de  retarder  les  aflTem- 
blécs  éledorales,  nous  n’avons  pas  non  plus 'Celle  de  leur 
impofer  des  conditions  j ces  conditions  feroient  ou  des  gènes, 
ou  des  retards,  ou  des  obftacles  partiels,  qui  ne  font  pas 
plus  en  noire  pouvoir  que  Tinterdidlon  totale  de  ces  aifem- 
blces.  Nous  ne  pouvons  pas  plus  demander  à un  éledeiir- 
une  déclaration  ou  un  ferment  que  la  conditution  ne  pref- 
crit  pas  , que  nous  ne  poumons  lui  demander  une  plus  force 
contribution  que  celle  exigée  par  la  conftitution.  Sa  refpon- 
iabîlité  morale  n’eft  pas  plus  à notre  dilpolition  , que  fa 
rerponrabiliié  pécuniaire.  Puifque  le  peuple  n élit  pas  im- 
iv,ediatcraent  fes  repiéfenrans  , ôc  qu’il  délègue  fon  droit 
a elcdion  , lui  feul  eil:  juge  de  la  moralité  , du  civifme  de 
les  fondés  de  pouvoir  pour  élire.  Nous  ne  pouvons  pas 
leur  prefcrire  une  condition  qu’il  n’en  exige  pas,  6c  que 
I l conilitution  na  pas  prefcrite.  Les  fondions  ^publiques 
font  réglées  par  des  lois  fufceptibles"de  modilication^  de 
d’additum.  Les  aiïémblées  primaires  & éledorales  n’onc 
d’autre  loi  que  Fade  confticutif  , qui  a voulu,  j avec  tant 
de  raifon  ^ les  rendre  indépendantes. 

y\inii  nous  fommes  dans  Fimpuiirance  de  prendre  la  réio-  ^ 
liuion  eu  en  nous  propofe , Sc  tant  mieux,  car  elle  ne  tend 
qu’à  urc  précaution  inutile  , odieufe  , impolinque  , & , pour 
tour  dire  en  un  mot,  inconflitiitionrielle  & attentatoire  aux 

drvvns  du  peuple.  ■ ' . 

Je  demande  l’ordre  du  jour  fur  le  melTage  du  muredoire 

Sc  for  le  projet  de  réfolunon. 


A~rA]GS  , DE  ] /IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ven  AN  , an  V. 


